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Appel à communications

La géographie française n’a jamais vraiment réussi à 
considérer la question environnementale, fonda-

mentalement politique, comme faisant ontologiquement 
corps avec son champ d’intervention. Et malgré la montée 
en puissance des enjeux contemporains environnemen-
taux, elle semble continuer de le faire. L’organisation, par 
la Société de géographie, du colloque Le ciel ne va pas nous 
tomber sur la tête en septembre 2010 et la remise, quelques 
semaines plus tard, du grand prix de cette même société 
à Claude Allègre pour son ouvrage L’imposture climatique 
confirme que même sous l’ombre — suffisamment polysé-
mique qu’elle en est lénifiante — du développement du-
rable, la géographie française reste profondément réticente 
à aborder les problématiques portées par le vaste champ de 
l’écologie politique.

Le colloque propose de questionner cette réticence et de 
poser les jalons heuristiques d’un rapprochement entre 
l’écologie, la politique et la géographie. Il entend le faire 
sans l’instrumentalisation politique qui caractérise aussi 
bien l’écologisme dénoncé par les géographes que ces 
mêmes géographes quand ils dénoncent le catastrophisme 
environnemental.

Quatre questionnements organiseront le colloque :

- Quelles ont été en France les relations historiques et épis-
témologiques entre la géographie, l’écologie et la politique?
- Quelles ont été ces relations dans d’autres pays et d’autres 
cultures intellectuelles ?
- Quelles sont les conséquences de ces trajectoires histo-
riques et épistémologiques sur la géographie française 
contemporaine, dans son fonctionnement interne, ses rela-
tions aux autres disciplines et au monde politique, et dans 
ses rapports à la géographie mondiale ?
- Quelles sont aujourd’hui les perspectives de rapproche-
ment entre la géographie, l’écologie et la politique ?

Contexte
scientifique

Des occasions manquées
On sait que les liens historiques de la géographie française 
avec l’environnement sont à la fois proches et conflictuels, 
et en tout état de cause excessivement passionnels. His-
toriquement fondée sur le modèle des sciences naturelles 
mais prudente vis-à-vis de tout déterminisme, au service de 
l’État aménageur en métropole ou de la mise en valeur des 
colonies, puis résolument spatialiste « hors-sol » ou fonciè-
rement physique « contre-nature », la géographie française 
a connu autant d’opportunités que d’hésitations à problé-
matiser les liens entre «  société  » et «  nature  » autrement 
que dans une vision descriptive ou fonctionnelle. Le possibi-
lisme a longtemps servi d’habillage théorique à ce refus de 
problématisation. La volonté des géographes de construire 
une science englobant société et nature n’a pas résisté à la 
force des Modernes, et c’est aujourd’hui au nom d’un huma-
nisme mal investi qu’est porté le refus du débat.
La division entre géographie humaine et géographie phy-
sique fut en quelque sorte un constat d’échec, mais qui doit 
s’évaluer dans un contexte où l’ensemble des sciences est 
traversé par les mêmes contraintes. Dans les années 1970, 
quand l’environnement devint un fait de société et un enjeu 
politique, la géographie ne parvint pas réellement à retrou-
ver, à travers ce nouveau champ, l’unité qui avait structuré la 
démarche des fondateurs. Aujourd’hui les choses semblent 
n’avoir bougé qu’à la marge. La discipline paraît rester en re-
trait lorsqu’il s’agit d’aborder le problème écologique alors 
même que celui-ci devient envahissant, aussi bien dans la 
production scientifique que dans le discours politique ou 
les stratégies marketing.
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La géographie française en voie 
de marginalisation ?
Face à cet état de fait, les géographes français ont générale-
ment adopté une double posture. D’une part, la prétention 
d’une capacité de distanciation objectivante que ne possé-
deraient pas la plupart des autres disciplines. 
Cette vision positiviste de la science ne peut d’autant moins 
justifier la position actuelle de la géographie que l’on sait 
que la recherche, si elle possède ses propres règles d’éla-
boration et de validation de son activité, n’échappe pas au 
contexte social dans lequel elle s’élabore. 
Ainsi la géographie française a-t-elle historiquement été 
un instrument scientifique de l’aménagement, de la mise 
en valeur et de l’encadrement des territoires, en métropole 
comme dans les colonies.

La seconde posture consiste à affirmer que la géographie 
a déjà abordé — voire résolu — les questions environne-
mentales. Si cette approche peut avoir une dimension heu-
ristique, en replaçant par exemple la notion de développe-
ment durable dans son contexte historique et ses limites 
actuelles, elle se caractérise principalement par un manque 
d’engagement sur des sujets aussi cruciaux qu’ils sont po-
lémiques (et parfois cruciaux parce qu’ils sont polémiques).
La géographie peine à capitaliser un savoir propre sur l’en-
vironnement. Non pas qu’il faille « prendre partie » sur la 
« question environnementale » mais ne pas aborder cette 
problématique marginalise de plus en plus les géographes, 
y compris désormais quand il s’agit de dénoncer les excès 
d’un discours devenu envahissant. 

La géographie française est aujourd’hui marginalisée, vis-
à-vis des avancées de l’écologie (désormais très éloignée 
des paradigmes fixistes et naturalistes que continuent de 
dénoncer certains géographes), mais aussi marginale dans 
les mutations actuelles des sciences sociales confrontées 
aux problématiques environnementales (économie écolo-
gique, histoire environnementale, anthropologie de l’envi-
ronnement, sociologie des sciences, etc.) et enfin incapable 
de capitaliser le savoir des penseurs qui ont contribué, en 
France, à fonder une réflexion sur l’environnement à la fois 
critique et rigoureuse (É. Reclus, B. de Jouvenel, R. Dumont, 
B. Charbonneau, J. Ellul, A. Gorz, E. Morin, E. Le Roy-Ladurie, 
pour n’en citer que quelques-uns).

Le contexte est d’autant plus préoccupant que la géogra-
phie française n’est pas seulement en voie de marginalisa-
tion dans le paysage francophone sur les questions d’envi-
ronnement. 
Elle se marginalise également vis-à-vis d’autres courants 

géographiques, notamment anglais et américains, qui ont, 
dès les années 1980, entrepris de déconstruire le discours 
catastrophiste (érosion des sols, conservation de la nature, 
etc.) tout en pointant la dimension imbriquée des dyna-
miques politiques, économiques et écologiques.

L’environnement, une question 
politique
L’intrusion de l’écologie dans le champ social est donc une 
question pleinement politique. Elle est politique au sens où 
l’environnement est un problème (au sens étymologique de 
« difficulté d’ordre spéculatif »), une problématique, et non 
pas un objet matériel. 
Elle est politique également parce qu’elle n’est pas réduc-
tible à une question paradigmatique, interne à la science, 
mais touche intrinsèquement à une dimension program-
matique, où l’objet de la science est partie prenante d’une 
attente et d’un cadre sociaux. 
Elle est politique enfin parce qu’elle touche très directe-
ment à la déconstruction des grands récits qui ont fondé la 
science moderne, et notamment la maîtrise de la nature et 
la naturalisation de l’espace politique de l’État. Une épisté-
mologie des liens entre géographie et écologie doit donc 
se concevoir dans un triptyque où la question politique est 
explicitement posée.

Organisation 
du colloque

Il est alors urgent de reconstruire les liens qui existent entre 
la géographie, l’écologie et la politique. Ceux-ci sont de 
plus en plus visibles dans les activités et les domaines de 
recherche des géographes, notamment dans les travaux les 
plus récents et/ou dans les domaines les moins institution-
nalisés du champ disciplinaire.

Le colloque entend réunir ces démarches innovantes afin de 
consolider un champ de recherche encore en friche dans la 
géographie française mais que l’on peut imaginer extrême-
ment prometteur et décisif pour la discipline quant à son 
positionnement au sein des sciences humaines et sociales. 
Dans cet objectif, le colloque sera organisé en quatre ses-
sions. La première traitera de l’histoire des liens entre éco-
logie, géographie et politique, la deuxième traitera des 
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Comité 
d’organisation
Véronique André-Lamat - ADES (Universités Bordeaux 1 et 
2, CNRS)
Xavier Arnauld de Sartre - SET (Université de Pau et des Pays 
de l’Adour, CNRS)
David Blanchon - GECKO (Université Paris 10)
Stéphanie Duvail - PALOC (MNHN, IRD)
Monique Gherardi - GRED (Université Montpellier 3, IRD)
Éric Glon - TEVS (Université de Lille 1, Université du Littoral 
Côte d’Opale)
Stéphane Héritier - EVS (Universités de St Etienne, Lyon 2 et 
Lyon 3, ENS, ENTPE, INSAPL)
Johan Milian - LADYSS (Université Paris 1, 7, 8, 10, CNRS)
Bertrand Sajaloli - CEDETE (Université d’Orléans)

Organisation :
Denis Chartier (CEDETE, Université d’Orléans) 
Estienne Rodary (GRED, Institut de recherche pour le déve-
loppement)

denis.chartier@univ-orleans.fr
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comparaisons internationales entre différentes cultures 
géographiques, la troisième s’intéressera aux conséquences 
et aux implications contemporaines de ces trajectoires his-
toriques et des différences nationales ou régionales et la 
quatrième sera consacrée aux perspectives de (re)fondation 
d’une géographie politique de l’environnement.

Date limite d’envoi des résumés et des communica-
tions :
Les propositions de résumés de communication devront 
être envoyées avant le 15 janvier 2012.
La sélection des communications sera faite courant février. 
Les communications retenues devront être envoyées avant 
le 15 juillet 2012.
Adresse d’envoi : 
denis.chartier@univ-orleans.fr

Comité 
scientifique
William Adams (University of Cambridge)
Paul Arnould (ENS Lyon)
Thomas Bassett (University of Illinois)
Farid Benhammou (AgroParisTech)
Vincent Berdoulay (UPPA)
Nathalie Blanc (CNRS)
Albert Colas (Université de Montpellier 3)
Marie-Christine Cormier-Salem (IRD)
Samuel Depraz (Université de Lyon 3)
Cyria Emelianoff (Université du Maine)
Christophe Grenier (Université de Nantes)
Dominique Guillaud (IRD)
Sylvain Guyot (Université de Limoges)
Sébastien Hardy (IRD)
Christian Kull (Monash University)
Lionel Laslaz (Université de Savoie)
Eric Leonard (IRD) 
Nicole Mathieu (CNRS)
Marie Mellac (Université de Bordeaux 3)
Geneviève Michon (IRD)
Pierre Pech (Université de Paris 1)
Hervé Rakoto Ramiarantsoa (Université de Poitiers)
Jesse Ribot (University of Illinois)
Thierry Ruf (IRD)
Olivier Soubeyran (Université de Grenoble)
Laurent Touchart (Université d’Orléans)
Jean-Marc Zaninetti (Université d’Orléans)
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